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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

Ordonnance no 2012-809 du 13 juin 2012 
relative aux systèmes de transport intelligents

NOR : DEVT1207934R

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;
Vu la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 concernant le cadre pour

le déploiement de systèmes de transport intelligents dans le domaine du transport routier et d’interfaces avec
d’autres modes de transport ;

Vu le code des transports ;
Vu la loi no 2012-260 du 22 février 2012 portant réforme des ports d’outre-mer relevant de l’Etat et diverses

dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne dans le domaine des transports,
notamment son article 6 ;

Le Conseil d’Etat entendu ;
Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 1er

Dans le titre Ier du livre V de la première partie du code des transports, il est créé un chapitre III intitulé :
« Les systèmes de transport intelligents » et comprenant un article L. 1513-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1513-1. − Les systèmes de transport intelligents sont des dispositifs utilisant des technologies de
l’informatique et des communications électroniques et mis en œuvre dans le secteur du transport routier et ses
interfaces avec d’autres modes de transport pour améliorer la gestion de la circulation, renforcer la sécurité du
transport routier, accroître son efficacité en termes d’économie d’énergie et réduire ses effets sur
l’environnement et permettre des utilisations plus sûres, mieux coordonnées et plus rationnelles des réseaux de
transport.

« Un décret définit les domaines et actions prioritaires pour lesquels les systèmes de transport intelligents et
les services qu’ils fournissent doivent être conformes à des spécifications de nature à assurer la compatibilité,
l’interopérabilité et la continuité de ces services. »

Article 2

Le Premier ministre et la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie sont responsables,
chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de
la République française.

Fait le 13 juin 2012.

FRANÇOIS HOLLANDE

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
JEAN-MARC AYRAULT

La ministre de l’écologie,
du développement durable

et de l’énergie,
NICOLE BRICQ


